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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs pAR SECTEUR

1) Généralités

1. Les Maldives sont une petite économie aux ressources naturelles limitées (à l'exception du poisson), aux droits de douane modérément élevés, et où l'État intervient de manière substantielle dans de nombreux secteurs déterminants (au détriment du secteur privé qui reste faible).  La protection tarifaire et l'intervention de l'État constituent des obstacles potentiels à la concurrence et à l'affectation efficace des ressources.  Le fait d'être fortement tributaire de quelques secteurs (principalement du tourisme et de la pêche) rend les Maldives vulnérables face aux chocs extérieurs.  Des réformes sectorielles plus poussées les aideraient à créer une économie plus efficiente et plus diversifiée.  Des redevances sont applicables aux ventes ou aux exportations de produits clés, dont les vêtements et les poissons.

2. Le secteur de la pêche représente une large part des exportations et de l'emploi aux Maldives, pays importateur net de produits alimentaires.  Le développement des pêcheries était dominé par les opérations de l'entreprise d'État, la Société des pêches industrielles des Maldives (MIFCO), dont le monopole de transformation et d'exportation du thon au niveau national (section 2) ii) a)) a été progressivement démantelé au cours des années 90 pour prendre fin en 2000.  Les activités agricoles, forestières et extractives sont beaucoup moins importantes et l'intervention des pouvoirs publics se limite essentiellement aux droits de douane, aux contingents d'importation des denrées alimentaires de base, et au commerce d'État.  Alors que les mesures de soutien public, en particulier les avantages tarifaires sur les facteurs de production importés, ont aidé le développement des industries légères, les activités manufacturières restent relativement peu importantes.

3. Les services, notamment le tourisme et les activités connexes comme la construction, ont une incidence déterminante sur les résultats économiques;  ils représentent plus des trois quarts du PIB.  La liste des engagements au titre de l'AGCS est limitée et exclut les principaux secteurs d'intérêt pour les investisseurs étrangers (par exemple le tourisme, les télécommunications).  Des mesures sont prises actuellement pour améliorer l'efficience par la déréglementation de services clés liés au commerce (par exemple les télécommunications).  Le tourisme est principalement aux mains du secteur privé;  les îles de villégiature sont louées.  Dans le secteur financier, la plupart des contrôles concernant les taux d'intérêt ont été supprimés et des efforts sont en cours pour créer un marché des capitaux.

2) Activités de la pêche et autres activités primaires

i) Principales caractéristiques 

4. La pêche est de loin la principale activité primaire des Maldives.  L'agriculture est rudimentaire, et les ressources forestières sont rares;  il n'existe pas de réserves de minerais ni de pétrole.

5. Les Maldives sont un PMA importateur net de produits alimentaires;  le poisson constitue le seul produit alimentaire de base pour lequel il y a autosuffisance.

ii) Évolution des secteurs et des politiques

a) Secteur de la pêche

6. La pêche commerciale repose sur les ressources marines abondantes présentes dans la zone économique exclusive (ZEE) de 200 milles des Maldives.  Toutefois, bien que ce soit le gagne-pain traditionnel de l'économie, son importance relative a décliné de manière substantielle, en tombant de 15 pour cent du PIB en 1990 (30 pour cent dans les années 70) à 6 pour cent en 2000 (et 2001).  La pêche emploie environ 25 pour cent de la main‑d'œuvre (dont la plupart travaille en aval, dans la transformation aux fins de l'exportation) et reste une importante source de revenu et de subsistance, particulièrement dans les atolls.  Les prises se sont stabilisées tout au long de la plupart des années 90 à un peu plus de 100 000 tonnes par an, mais ont augmenté ces dernières années en atteignant 124 000 tonnes en 1999, 119 000 tonnes en 2000 et 127 000 tonnes en 2001 (tableau IV.1).  Plus de la moitié des prises est exportée sous la forme de thon en conserve et de plus en plus de thon transformé autrement (particulièrement séché) (principalement bonite à ventre rayé, mais aussi thon à nageoires jaunes).
  Bien que les exportations aient pratiquement doublé au cours de la période de 1995 à 1998 jusqu'à atteindre 56,5 millions de dollars EU, le bas niveau des cours mondiaux du thon jusqu'à récemment a eu des effets défavorables sur cette industrie.  En conséquence, la valeur des exportations a baissé de manière substantielle en 1999 en s'établissant à 38,8 millions de dollars EU, alors que les volumes exportés n'ont baissé que de 3 pour cent en tombant à environ 69 000 tonnes.  Les exportations ont rebondi depuis lors en atteignant le chiffre estimé de 45,4 millions de dollars EU en 2001.

Tableau IV.1

Secteur de la pêche:  indicateurs clés, 1996-2001
Indicateur
1996
1997
1998
1999
2000
2001a

Contribution au PIB (%)
7,3
6,7
6,7
6,5
6,1
6,0

Croissance du PIB de la pêche (%)
-6,4
-8,2
0,0
-3,0
-6,2
-1,6

Total des prises (milliers de tonnes)
105,4
107,4
118,1
124,1
118,9
127,2

- dont:  bonite à ventre rayé (%)
63,1
64,2
66,4
74,9
67,0
69,2

Total des exportations de poisson (milliers de tonnes) 
65,5
67,8
70,8
68,6
68,9
69,9

- valeur (millions de dollars EU)
48,7
58,2
56,5
38,8
40,7
45,4

Nombre de pêcheurs (milliers)
22,1
22,5
22,0
22,1
19,1
16,8

Nombre de navires de pêche mécanisés (milliers)
1 971
1 972
1 960
2 000
2 009
1 929

a
Chiffres préliminaires.

Source:
Autorités maldiviennes.

7. Les principales mesures liées au commerce affectant le secteur de la pêche ont été les droits de douane relativement élevés appliqués aux produits de la pêche importés, qui s'échelonnent actuellement entre 15 et 25 pour cent, et s'établissent en moyenne à 19 pour cent (graphique IV.1, tableau AIV.1), ainsi que, jusqu'à dernièrement, les privilèges d'exclusivité des exportations de thon accordés à une entreprise paraétatique, la Société des pêches industrielles des Maldives (MIFCO).  Les redevances de 2 pour cent sur le chiffre d'affaires des ventes s'appliquent aux pêcheries de la ZEE, qu'elles appartiennent à des étrangers ou à des autochtones, en tant que taxe sur les rentes provenant des ressources d'après les autorités.  Les politiques concernant la pêche et la gestion des stocks de poisson sont de la compétence du Ministère des pêches, de l'agriculture et des ressources marines (rebaptisé en 1999).  La perte du statut de PMA va vraisemblablement avoir des effets négatifs sur leurs exportations de poissons du fait de la perte des marchés préférentiels, en particulier l'UE pour le thon en conserve et les pays membres de l'ASACR, principalement Sri Lanka (encadré II.1).

[image: image1.wmf]0

5

10

15

20

25

30

Agriculture et chasse

Forêts et industrie 

forestière

Pêche

Extraction du charbon

Pétrole brut et

gaz naturel

Extraction des minerais

métalliques

Autres activités

extractives

Produits alimentaires,

boissons et tabac

Textiles et cuir

Bois et meubles

Impression sur papier

et publication

Produits chimiques

Produits miniers

non métalliques

Métaux de base

Produits métalliques 

fabriqués et machines

Autres produits 

manufacturés

Pour cent

Graphique IV.1

Moyennes des droits par catégorie CITI à deux chiffres, 2002

Source

:

Calculs du Secrétariat de l'OMC sur la base des données fournies par les autorités maldiviennes.

Moyenne de tous les droits appliqués 

(20,8%)




8. L'État reste commercialement actif dans le secteur de la pêche (surtout au niveau de la transformation du poisson) à travers l'exploitation de la MIFCO.  Bien que la pêche soit dans des mains privées
, la transformation du poisson, la distribution et l'exportation de la bonite à ventre rayé (fraîche, congelée, en conserve) ont été traditionnellement réservées à la MIFCO (encadré IV.1).  Toutefois, pour encourager la transformation du poisson par le secteur privé, les contrôles à l'exportation ont été progressivement assouplis, et le monopole restant au niveau national des exportations de thon en conserve et congelé et autres produits de transformation de la bonite à ventre rayé a pris fin en 2000 avec le lancement du programme de développement de la branche de production de la bonite à ventre rayé.  Le monopole d'exportation a été partiellement libéralisé en 1990, lorsque le thon séché/salé a été exclu, et de nouveau en 1996, lorsque les exportations privées de thon à nageoires jaunes frais ont été autorisées.  Sous l'effet d'une concurrence accrue sur le marché du thon frais et séché/salé à la suite de ces changements, ces exportations ont augmenté de manière significative, principalement à destination de Sri Lanka, et les exportations de poisson se sont diversifiées pour inclure le thon frais/rafraîchi, y compris les exportations vers les marchés de sashimi japonais et de l'Asie de l'Est.  Le thon congelé continue toutefois de représenter environ la moitié des exportations de produits de la mer (en valeur).

Encadré IV.1:  Transformation du poisson aux Maldives

L'entreprise paraétatique, MIFCO, est un acteur important dans l'industrie de la transformation du poisson aux Maldives.  Toutefois, malgré les avantages commerciaux qui lui étaient accordés, comme le bénéfice jusqu'en 2000 du monopole national de l'exportation du thon en conserve et congelé, ses résultats étaient faibles et elle a essuyé de fortes pertes d'exploitation.  Elle est fortement endettée auprès des pouvoirs publics, et cette situation a été aggravée par la sous-utilisation croissante de ses installations peu performantes de transformation et de stockage, particulièrement celles de Maandhoo.  Les autorités ont indiqué qu'elles ne garantissent pas systématiquement les pertes de la MIFCO.  La MIFCO a besoin d'être assainie, et le gouvernement est en train d'examiner les moyens d'améliorer ses opérations commerciales, y compris par la privatisation.  Toutefois, l'amélioration a été lente du fait de certaines contraintes, d'échecs de politique et de planification, et de difficultés de mise en œuvre.  Le programme de libéralisation de l'investissement en faveur de la bonite à ventre rayé, adopté en 2000 pour mettre fin au monopole d'exportation national de la MIFCO, permettra une plus large participation privée dans le secteur de la pêche et est une première étape déterminante vers la privatisation de la MIFCO.
Le monopole d'exportation des produits du thon concédé à la MIFCO semble avoir abaissé les prix intérieurs du poisson en dessous des niveaux mondiaux, ce qui a pénalisé les pêcheurs nationaux et les a découragés d'étendre leurs activités.  La suppression progressive du monopole d'exportation doit stimuler les activités de transformation dans le secteur privé, et permettre à la MIFCO d'être en concurrence dans l'achat du poisson frais pour sa conserverie et ses autres activités de transformation.

À la suite du fléchissement récent des cours mondiaux du thon, les prix planchers administrés par les pouvoirs publics pour le poisson frais ont aidé à maintenir les prix intérieurs au-dessus des cours mondiaux, soutenant ainsi les pêcheurs aux dépens des transformateurs de poisson.  Le gouvernement a essayé de compenser ces effets en offrant des prêts aux transformateurs privés souhaitant se lancer dans d'autres activités de transformation du poisson, comme le salage et le séchage.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

9. Dans le cadre des nouveaux arrangements, la pêche côtière de la bonite à ventre rayé destinée à la transformation a été répartie en quatre zones géographiques.  La MIFCO a conservé le droit exclusif d'exporter le poisson transformé à partir de deux de ces zones, alors qu'en avril 2002, le gouvernement a octroyé à deux parties privées une licence d'exportation de thon transformé à partir d'une troisième zone.  Les autorités cherchent actuellement à octroyer une licence à d'autres transformateurs/exportateurs de poisson pour la quatrième zone.  Les pêcheurs ne sont pas empêchés de vendre le poisson dans quelque zone que ce soit.  Le mécanisme des prix planchers, en vertu duquel le gouvernement fixe les prix minimums que les transformateurs doivent payer pour la bonite à ventre rayé, était maintenu.  Le gouvernement a fait part de son intention de privatiser la MIFCO, totalement ou en partie, dans le cadre de son plan de développement national en cours, et vise à abolir toute taxation ou intervention dans la fixation des prix qui peut décourager l'investissement local dans le secteur de la pêche (encadré IV.1).

10. Depuis la fin de 1999, les autorités ont cherché à démontrer la faisabilité et la viabilité de la pêche à la palangre aux confins de la ZEE.  La MIFCO, à laquelle la réalisation de ce projet a été confiée, a acheté un navire moderne de pêche à la palangre capable de pêcher dans les eaux extérieures (75 à 200 milles).
 Cette opération n'a jusqu'ici pas été fructueuse.  Toutefois, ces efforts peuvent "évincer une foule" de pêcheurs privés à un moment où les réformes sont en train de créer des encouragements commerciaux pour accroître l'implication du secteur privé, y compris l'investissement dans des navires et des équipements mieux adaptés pour étendre la gamme des produits de la pêche alors que les stocks de thon s'éloignent vers le large.  Les autorités estiment que l'octroi de licences à un plus grand nombre d'opérateurs étrangers apportera seulement des avantages monétaires directs et pas d'avantages indirects ni d'effets multiplicateurs, car il peut également évincer les nationaux des activités de la pêche, encore plus largement que les navires de pêche à la palangre utilisés par la MIFCO.
  Les filets de pêche sont illicites dans les eaux des Maldives pour des raisons écologiques, et la majeure partie des poissons (bonite à ventre rayé) sont pêchés à la ligne avec des cannes.  Toutefois, cela empêche les étrangers qui utilisent des sennes coulissantes de pêcher légalement dans les eaux maldiviennes, ce qui représente autant de droits de licence non perçus.  Cependant, les autorités ont indiqué que les recettes additionnelles que les Maldives perçoivent du fait que leurs produits du thon en conserve et congelé sont sans risques pour les dauphins et les requins compensent ce manque à gagner.

11. Les efforts accrus pour utiliser les produits de la pêche dans les récifs des Maldives ont peut‑être conduit à la surpêche de certaines espèces, comme le mérou, le lutjanidé, et le concombre de mer, dans certains atolls, bien qu'une évaluation scientifique plus poussée soit nécessaire.  Ces pêches représentent plus de 10 pour cent du total des prises de poisson, et restent illimitées, à l'exception des concombres de mer pour lesquels des restrictions sévères sont en place.
  Une interdiction totale existe également pour la pêche de neuf espèces, dont les palourdes géantes, les baleines, les requins‑baleines, les dauphins, le labre Napoléon et les tortues de mer.
  Les prohibitions à l'exportation portent également sur certains produits marins.  Un programme communautaire intégré de gestion de la pêche dans les récifs, lancé en 1988, est maintenant dans sa deuxième phase.  Vingt‑cinq zones marines protégées ont été créées;  la pêche y est interdite sauf celle des appâts utilisés pour la capture de la bonite à ventre rayé.

12. L'utilisation plus effective des ressources de la pêche nécessite d'améliorer la gestion, le respect et la connaissance des stocks de poissons, y compris la durabilité des productions.  Les autorités ont pour objectif de mettre en place un cadre réglementaire renforcé pour accroître la surveillance et le contrôle des activités de la pêche ainsi que le cadre juridique et la recherche nécessaires pour assurer cette gestion durable.
  Les arrangements existants sont actuellement examinés avec l'assistance de la FAO, et un projet de loi révisée sur les activités de la pêche et ses règlements d'application sont en cours d'élaboration.  La formulation d'un plan directeur décennal de la pêche a été poursuivie sous la conduite d'un comité interinstitutions présidé par le Ministère des pêches. 

b) Secteur de l'agriculture et des forêts

13. Le secteur agricole représentait 3 pour cent du PIB en 2000, en baisse par rapport à 9 pour cent en 1990.  Toutefois, son incidence sur l'emploi, particulièrement dans les zones rurales, et les efforts déployés pour assurer la sécurité alimentaire par une plus grande autosuffisance, en partie par le remplacement des produits importés, en font un facteur d'autant plus déterminant de l'économie.  Les sols sont stériles et les terres arables sont rares.  Les activités agricoles visent en grande partie à assurer la subsistance en portant principalement sur des cultures indigènes comme la noix de coco, les bananes, les fruits de l'arbre à pain, les papayes, les mangues, le taro, le bétel, le piment rouge, la patate douce, les oignons, et les pastèques.  Quelque 20 îles inhabitées ont été louées pour être cultivées à des fins commerciales dans le cadre du programme de location des îles à long terme, et sont administrées par le Ministère des pêches, de l'agriculture et des ressources marines.  De plus, les îles de villégiature touristique produisent de plus en plus de fruits et de légumes pour leur propre consommation.

14. Les produits agricoles sont principalement soutenus par les droits de douane qui s'échelonnent entre 5 et 50 pour cent et dont le taux moyen s'établit à 18,5 pour cent (catégories CITI) (graphique IV.1, tableau AIV.1).  Les contingents d'importation s'appliquent à quelques produits de première nécessité (riz, sucre, farine de froment) dont l'importation est largement réservée (70 pour cent) à l'Organisme de commerce d'État qui est chargé d'assurer l'approvisionnement approprié de ces produits alimentaires à des prix abordables; leurs prix de vente au détail sont contrôlés (chapitre III 4) ii)).  Les autorités ont indiqué que le prix de vente au détail des produits de première nécessité sont plafonnés aux prix du STO augmentés de 0,20 rufiyaa par kg pour Malé;  il est permis d'y ajouter les coûts du fret et du transport pour la vente dans les atolls.

15. L'agriculture bénéficie d'un soutien interne minimal sous forme de subventions à l'investissement dans l'infrastructure et de services de soutien.
  Les efforts déployés pour réintroduire la culture des agrumes tels que le citron et la lime, à la suite de leur décimation par la maladie de la rouille, n'ont pas été concluants, sauf sur quelques îles.  Les autorités ont l'intention d'encourager l'expansion du secteur privé dans les activités agricoles, par des mesures de soutien en faveur de cultures niches et en développant la recherche et les services de vulgarisation.  En vertu du statut de PMA, les engagements multilatéraux des Maldives en matière de soutien interne à l'agriculture visent essentiellement à faire en sorte que cette aide soit maintenue en dessous des niveaux de minimis.

16. Les ressources forestières des Maldives ont sérieusement diminué, principalement du fait de leur utilisation comme source de combustible, et aussi comme bois d'œuvre pour la construction des bateaux et des bâtiments.  Les efforts de reboisement ont commencé en 1996 dans le cadre du programme de plantation de 1 million d'arbres.  Les exportations de bois d'œuvre ont été contrôlées.  Aucun autre renseignement sur ces contrôles n'a été communiqué par les autorités.

c) Secteur minier 

17. Le secteur minier des Maldives se limite à l'extraction du corail et du sable (1 pour cent du PIB en 2000) principalement utilisés comme matériaux de construction.  Depuis 1992, l'extraction du corail est strictement réglementée dans quelques zones pour protéger l'environnement;  toutefois cette réglementation semble être appliquée avec indulgence.

18. Les produits miniers sont soutenus principalement par les droits de douane.  Ceux-ci s'échelonnent entre 10 et 25 pour cent, mais la moyenne s'établit à 24,4 pour cent (catégories CITI), la plupart des droits étant au taux de 25 pour cent (tableau AIV.1, graphique IV.1).

3) Secteur manufacturier

19. Le secteur manufacturier reste diversifié mais relativement peu important (9 pour cent du PIB en 2000) et sous-développé; les activités les plus importantes sont orientées vers l'exportation.  Comme il a été indiqué précédemment (graphique I.2), les fruits de mer, et les vêtements (fabriqués à partir de facteurs de production importés) ont représenté 69 pour cent du total des exportations de marchandises en 2001.  Le Ministère du commerce et de l'industrie est responsable de la politique industrielle.

20. L'implication de l'État inclut les activités de conserverie du thon et autres activités de transformation du poisson de la MIFCO, et de construction de bateaux dans son chantier naval.  L'Organisme de commerce d'État exploite également plusieurs coentreprises avec des intérêts privés, pour la production de ciment en sacs, de gaz de pétrole liquéfié (GPL) en bouteilles, de matériaux de construction, y compris la fabrication de matériaux pour toitures sur le domaine industriel de l'île de Thilafushi, et la fourniture de combustibles.  Toutefois, la majeure partie des activités industrielles sont entreprises par le secteur privé.  Les autres activités manufacturières comprennent les fabriques de vêtements (avec des capitaux américains), et des petites fabriques de tuyaux en PVC, de savon, de sacs en papier, de meubles, de portes et fenêtres en aluminium, des petites usines de dessalement, des petites fabriques de tableaux électriques, de climatiseurs, de boissons sans alcool, et de produits alimentaires.  Une société privée, Multilinx (Maldives) Pty Ltd, exploite sa principale usine sur l'île de Thulusdhoo, proche de Malé, en produisant une gamme de produits de nettoyage à usage domestique, des bougies, de la colle à bois, des cartons et des bouteilles en matière plastique.    
21. Les droits appliqués qui s'établissent au taux moyen de 20,8 pour cent (base CITI) constituent la principale mesure à la frontière.  La progressivité des droits est prononcée (chapitre III), et les crêtes/les taux prohibitifs (50, 100 et 200 pour cent) sont utilisés, selon les autorités, essentiellement aux fins de la protection de l'environnement et/ou de la sécurité des personnes, et appliqués à des produits importés comme les sacs en matière plastique et les automobiles particulières.

22. L'industrie du vêtement repose substantiellement sur l'investissement étranger, et de plus en plus sur les exportations vers les États-Unis.  Les entreprises exportatrices de vêtements détenues par des étrangers paient une redevance à un tarif spécifique qui est un élément de leur contrat d'investissement (chapitre II 7) et tableau II.3).  La perte du statut de PMA n'aura vraisemblablement pas de lourdes conséquences pour le secteur industriel (encadré II.1).

4) Services

23. Les services constituent de très loin le plus important facteur de formation du PIB maldivien (82 pour cent) tandis que le tourisme est la pierre angulaire de l'économie (33 pour cent du PIB, tableau I.1).  Les autres activités significatives comprennent les services de distribution, de construction, d'administration publique, les transports et les services bancaires.

24. Les engagements sectoriels des Maldives dans le cadre de l'AGCS couvrent un très petit nombre de sous-secteurs dans les services aux entreprises (c'est-à-dire certains services professionnels, services informatiques et services connexes).  Les Maldives se sont engagées à ne maintenir aucune limitation concernant l'accès aux marchés ou le traitement national affectant tous les modes de fourniture pour les services de comptabilité, d'audit, de tenue de livres, de traitement des données, de base de données, de réalisation de logiciels et de services de consultation en matière d'installation des matériels informatiques.
 Les Maldives n'ont pas participé dans les négociations de l'OMC sur les services de télécommunications de base (quatrième Protocole) ni dans les négociations de l'OMC étendues aux services financiers (cinquième Protocole).

ii) Tourisme

25. La croissance économique des Maldives s'appuie largement sur le développement du tourisme depuis le début des années 70.  Les activités sont conduites par le secteur privé et le gouvernement a principalement un rôle de réglementation et de facilitation.  Le tourisme a des liens importants avec d'autres secteurs de l'économie comme la construction, les transports, les télécommunications et la distribution qui, à eux tous, comptent pour plus de 50 pour cent de la production.  Il fournit des emplois à environ un cinquième de la population active
;  et près d'un tiers des recettes fiscales de l'Administration découlent des paiements des loyers des îles données à bail pour le tourisme et d'une taxe forfaitaire de 6 dollars EU par lit et par nuitée que doivent acquitter les touristes étrangers.

26. La forte augmentation des arrivées de touristes d'environ 339 000 en 1996 à plus de 467 000 en 2000, principalement en provenance de l'Europe, s'était jusqu'à récemment maintenue à un niveau élevé, mais avec des taux d'occupation en baisse d'environ 70 pour cent ou plus (tableau IV.2).  Toutefois, ces taux sont tombés en dessous de 66 pour cent en 2001 du fait de l'accroissement de la capacité hôtelière résultant de l'ouverture de nouveaux lieux de villégiature, et des arrivées contenues de touristes.  Ces chiffres ont brutalement chuté au cours de la période de septembre à novembre 2001, mais ont montré un léger rétablissement à partir de décembre.

Tableau IV.2

Tourisme, indicateurs clés, 1996-2001
Indicateur
1996
1997
1998
1999
2000
2001a

Contribution au PIB (%)
34,9
34,0
33,2
33,1
33,4
32,6

Croissance du PIB du tourisme (%)
1,5
-2,6
-2,4
-0,3
0,9
-2,4

Contribution aux recettes fiscales (%)
30,3
29,7
28,5
28,2
27,3
28,1

Emplois directs (y compris les expatriés) 
10 613
10 387
10 624
15 484
14 921
..

Arrivées de touristes 
338 733
365 563
395 725
429 666
467 154
461 063

(% de variation)
7,6
7,9
8,3
8,6
8,7
-1,3

Durée moyenne du séjour (nombre de jours)
9,0
8,9
8,8
8,7
8,4
8,5

Recettes du tourisme (millions de dollars EU)
265,6
286,0
303,0
313,5
320,7
330,8

par nuitée (dollars EU)
87,41
87,44
87,41
84,31
81,46
84,11

Taux d'occupation des lits (%)
72,8
77,4
76,2
69,7
68,2
65,6

Capacité hôtelière (nombre de lits)
13 508
14 031
16 028
17 523
18 730
18 765

(% de variation)
9,4
3,9
14,2
9,3
6,9
0,2

..
Non disponible.

a
Chiffres préliminaires.

Source:
Autorités maldiviennes.

27. La nouvelle législation sur le tourisme a été adoptée en 1999 (Loi des Maldives sur le tourisme n° 2/99) en remplacement de la Loi sur le tourisme (Loi n° 15/79 et de la Loi sur la location des îles inhabitées aux fins du développement de lieux de villégiature pour les touristes (n° 3/94)).  Le gouvernement donne à bail des îles aux investisseurs pour qu'ils y créent des lieux de villégiature;  le terrain ne peut pas être vendu pour les activités touristiques.  La nouvelle législation a porté la durée maximum des baux de 21 à 25 ans pour les investissements inférieurs à 10 millions de dollars EU et maintenu la durée de 35 ans pour les montants supérieurs, mais il a introduit un bail d'une durée de 50 ans sous certaines conditions.
  Le système de contrat de construction-exploitation-transfert (CET) est utilisé, et à ce titre le gouvernement devient propriétaire du lieu de villégiature au terme du bail.  La législation actuelle a introduit le versement d'une indemnité par le gouvernement au locataire au terme du bail pour le coût de l'infrastructure, après déductions au titre des amortissements.  Les baux pour les projets de développement de lieux de villégiature sont octroyés par voie d'appels d'offres internationaux et les îles sont attribuées au soumissionnaire dont l'offre obtient le plus de points.  Les propositions sont évaluées en fonction de leur faisabilité, des concepts de développement, de la rente annuelle par lit proposée, ainsi que sous l'angle écologique, social et du développement des ressources humaines.  Actuellement, l'offre de rente du bail compte pour 60 pour cent dans les points d'évaluation.  La préférence est accordée à la propriété locale lorsque deux soumissionnaires, l'un étranger et l'autre local, obtiennent le même score dans l'évaluation de l'offre.  Les 10 points de pourcentage additionnels précédemment accordés aux soumissionnaires nationaux dans l'évaluation de l'offre ont été abolis.  Les loyers des baux se renégocient tous les cinq ans pour refléter les conditions du marché du moment, en tenant compte des loyers proposés pour les nouveaux projets et de ceux payés par les installations similaires dans les mêmes zones géographiques.

28. Les lieux de villégiature touristiques sont en majorité détenus et gérés par le secteur privé.  Actuellement, 77 lieux de villégiature touristiques appartiennent à des propriétaires privés et dix sont des propriétés de l'État (dont deux en coentreprises avec des intérêts étrangers).
  Le gouvernement va également détenir 20 pour cent du capital dans le lieu de villégiature envisagé à Villingilli sur l'atoll d'Addu.  La plupart des lieux de villégiature (60) appartiennent à des nationaux, et dix autres sont en coentreprises privées avec des participations étrangères.  Sur les 87 lieux de villégiature, 45 sont gérés par des nationaux, 28 par des intérêts étrangers, et 14 en coentreprise.  Tous les lieux de villégiature, hôtels pour touristes, pensions de famille, navires, marina et centres de plongée doivent être enregistrés et faire l'objet de licences d'une durée de cinq ans, octroyées par le Ministère du tourisme.  Les étrangers qui investissent dans le tourisme doivent signer un contrat d'investissement comme le prescrit la législation sur l'investissement étranger (chapitre II 7)).

29. Le deuxième Plan directeur du tourisme (1996-2005) prévoit un investissement de 250 à 300 millions de dollars EU sur cette période.  Quatorze lieux de villégiature ont été ouverts sur la période 1997-1999, correspondant à un investissement bien supérieur à 100 millions de dollars EU, et amenant au total de 87 lieux de villégiature.  Ce plan recommandait d'accroître la capacité en la portant à 20 000 lits, mais le gouvernement a décidé de limiter cet accroissement après la première phase de développement à 3 000 lits.  La capacité hôtelière a augmenté de près de 40 pour cent en atteignant un chiffre bien supérieur à 18 000 lits au cours de la période 1996-2000.  L'objectif de capacité hôtelière de 20 000 lits ne sera atteint qu'après 2005.  L'objectif en termes d'arrivées de touristes est d'atteindre le chiffre de 650 000 et en termes de recettes, celui de 525 millions de dollars EU (aux prix de 1994) en 2005.  L'objectif global à long terme est de créer un lieu de villégiature sur toutes les principales îles inhabitées. 

30. Des efforts sont en train d'être déployés pour accroître la disponibilité de crédits nationaux en faveur du tourisme, par exemple en créant une société de crédit-bail d'État et en permettant que les îles de villégiature données à bail soient hypothéquées pour financer le développement du tourisme.
 Les autorités visent à accroître l'emploi des maldiviens en renforçant la formation.  La Faculté des études d'hôtellerie et de tourisme a été créée à l'Institut de l'enseignement supérieur pour former des professionnels de l'industrie touristique.  Le Conseil consultatif du tourisme, composé de hauts fonctionnaires publics et de représentants du secteur privé, conseille le Ministre du tourisme sur les questions ayant trait à la politique et au développement du tourisme.

31. Un Office de promotion du tourisme des Maldives a été institué en février 1998 pour promouvoir et commercialiser le tourisme.  Présidé par le Ministre du tourisme et composé de représentants des secteurs public et privé, l'Office bénéficie également des conseils du Comité consultatif pour la promotion du tourisme.

iii) Télécommunications 

32. Les Maldives comptent près de 28 000 lignes de téléphones fixes, dont 20 000 à Malé (à la date de février 2002).  La densité téléphonique est de 10 pour cent.  Il existe plus de 850 cabines téléphoniques publiques payantes (138 à Malé), près de 23 000 téléphones mobiles (GSM) (couvrant environ 40 pour cent de la population) et quelque 10 000 utilisateurs d'Internet (dont 1 061 abonnés au réseau Internet).  Depuis octobre 2001, il n'existe pas de charges fixes pour l'accès au réseau Internet;  les utilisateurs ne paient qu'une taxe sur le temps d'utilisation.
33. Les services des télécommunications sont le monopole de la Dhivehi Raajjeyge Gulhum (Dhiraagu) Pty Ltd, coentreprise formée en octobre 1988 par le gouvernement en tant qu'actionnaire majoritaire (55 pour cent) en association avec la société Cable and Wireless du Royaume-Uni (45 pour cent).  Sa licence exclusive, qui couvre la fourniture des télécommunications, y compris les services du téléphone national et international, a été prolongée en 1995 jusqu'à octobre 2008.  Les services de téléphonie mobile ont été introduits en janvier 1997 en utilisant la technologie analogique et ont été transformés en GSM en novembre 1999.  Les services de communications mobiles internationales du système GSM ont été introduits en mai 2000, et couvrent actuellement 75 opérateurs dans 39 pays.  Le gouvernement a l'intention d'introduire d'autres opérateurs d'Internet et de la téléphonie mobile avant la fin de 2005.

34. Il n'existe pas de législation régissant les télécommunications.  Toutefois, une législation globale est en cours d'élaboration pour renforcer leur cadre juridique et réglementaire.  Elle permettrait l'ouverture du secteur à la concurrence à la fin de 2008 à l'expiration de la licence existante en matière de télécommunications.  Le Ministère de la communication, des sciences et de la technologie est responsable des politiques en matière de télécommunications, de sciences et de technologie, de développement de l'informatique, et des services postaux.  Il est aussi actuellement chargé de réglementer le secteur des télécommunications.  Sa politique des télécommunications pour la période 2001-2005 (publiée en août 2001) a confirmé le coût élevé des services de télécommunication, particulièrement pour les appels internationaux et Internet.
  La politique actuelle est centrée sur la baisse des tarifs des services de télécommunication, particulièrement les appels internationaux et Internet, et sur la réduction des différences de tarif entre Malé et le reste du pays.

35. En mars 2002, le Ministère a publié, aux fins de recueillir des observations, un avant-projet de Décret présidentiel visant à réglementer les télécommunications.
  Une Direction indépendante de la réglementation des communications doit être instituée avant la fin de 2002 pour réglementer les télécommunications et les radiocommunications, et pour séparer la fonction réglementaire des fonctions d'élaboration des politiques et de fourniture des services assumées par le Ministère.
  La Direction sera également chargée de la réglementation concernant les pratiques anticoncurrentielles pour promouvoir la concurrence dans le secteur des télécommunications.  Toute personne contestant une décision de la Direction aura la possibilité d'en faire appel auprès du Ministre et ultérieurement auprès du Président.  La législation envisagée assurera la concurrence de nouveaux fournisseurs dans le raccordement au réseau téléphonique public, et elle spécifie les obligations de service universel, à financer par un fonds approprié.  Les responsabilités de la Direction incluraient également la prescription de normes et de spécifications techniques applicables au matériel pour faire en sorte qu'il soit conforme aux normes internationales.  La Direction sera habilitée à spécifier les prescriptions en matière de certification, y compris d'approbation des essais, et à accréditer les autres institutions, y compris étrangères, pour assurer ces fonctions.  Il n'existe pas de restrictions particulières appliquées à la vente ou à l'importation de matériels de télécommunication par les autres sociétés.  Le gouvernement prescrira que les taxes téléphoniques soient fondées sur le coût et les fournisseurs de services devront tenir des comptes séparés pour les différents services de manière à éviter les subventions croisées.

36. Un projet de Plan directeur des sciences et de la technologie a été publié en novembre 2000.  La modernisation des télécommunications est une partie intégrante de ce plan et du sixième Plan de développement national du pays.  Les pouvoirs publics continueront de fournir des services dans le domaine des sciences et de la technologie où il existe des "monopoles naturels" et où ils estiment que la concurrence n'est pas viable.  Ces services seront réglementés pour faire en sorte que les recettes en découlant couvrent les "frais courants raisonnables" de manière suffisante pour assurer de nouveaux investissements, et un revenu "raisonnable" pour les coentreprises ou les entreprises paraétatiques.  Dans les domaines où la concurrence est estimée appropriée, les marchés seront progressivement ouverts, avec des entités publiques soit privatisées soit autorisées à entrer en concurrence en qualité d'entreprises paraétatiques ne bénéficiant d'aucun avantage particulier en matière de marchés.  Le principal objectif du gouvernement est d'optimiser les intérêts des citoyens en offrant un environnement de marchés où les organisations privées, paraétatiques et publiques travaillent effectivement ensemble.  Bien qu'il soit prévu d'atténuer le rôle du gouvernement, celui-ci continuera de financer les recherches scientifiques et technologiques, y compris la création envisagée de la Fondation nationale des sciences au sein du Ministère.  La création d'un centre informatique national est également envisagée.

iv) Transports 

37. Les Maldives sont fortement tributaires des moyens de transport maritime et aérien.  Les coûts élevés du transport pour ces services pénalisent directement les exportations (comme le tourisme), mais également de manière indirecte en élevant les coûts des facteurs de production essentiels importés.

38. Le Ministère des transports et de l'aviation civile est responsable de tous les modes de transport.

b) Transports terrestres

39. Les transports routiers sont le moyen de transport le moins important aux Maldives.  Hormis à Malé qui dispose d'un réseau routier de près de 10 km, la plupart des routes ne sont pas pavées et on utilise rarement des camions pour le transport des marchandises.  Il n'y a pas de services d'autocars sauf pour le transport des travailleurs dans Addu/Gan.  Bien que le gouvernement plafonne les transports par taxi au tarif de 15 rufiyaa par course dans Malé, tous les taxis appliquent le tarif de 10 rufiyaa.  Le nombre de taxis à Malé est contrôlé et doit baisser de 570 à environ 500 véhicules.

c) Transports maritimes

40. L'Administration portuaire d'État des Maldives, qui fonctionne sous l'autorité du Ministère des transports et de l'aviation civile, possède et exploite le principal port de fret maritime international de Malé.  Le port de commerce de Malé offre un ensemble de services de transport maritime et portuaires, y compris la réparation des navires, des installations de maintenance, des hangars pour les marchandises et une aire d'entreposage des conteneurs.  Toutefois, le port a besoin de moderniser son équipement de manutention des cargaisons et d'augmenter son efficience.  La privatisation du port de Malé est en cours d'examen.  Plus de la moitié des capitales des atolls ont des ports effectifs, aidés par un programme de dragage des ports démarré en 1995.  Le transport maritime interatolls est considérable.  En 2000, le fret maritime s'élevait à 850 000 tonnes, en baisse par rapport au chiffre de 863 000 tonnes en 1999.  Près de 95 pour cent du fret international est transporté par mer.  Le transport interîles reste onéreux.  Des ports supplémentaires doivent être développés au nord et au sud du pays en 2003.

41. La législation de 1967 relative aux transports maritimes évolue constamment.  La majorité des bateaux utilisés appartiennent à des Maldiviens et sont enregistrés aux Maldives.  Plusieurs navires (1 000 à 6 000 tonnes de jauge brute) assurent des liaisons hebdomadaires entre Malé et certains pays du Golfe et d'Asie.  Des navires de tonnage moindre (500 à 1 000 tonnes de jauge brute) assurent les liaisons entre Malé et l'Inde méridionale et Malé et Colombo.  Les opérateurs privés font principalement du transport international et l'entreprise d'État "Maldives National Shipping Limited" (MNSL) a également trois navires qui assurent un transport régulier des marchandises de Singapour à Malé.  Il n'existe pas de restrictions en matière de cabotage, et il n'est pas prévu de privatiser la MNSL.  Les Maldives sont membre de l'Organisation maritime internationale.

42. Le transport des touristes de Malé vers les îles de villégiature est un service touristique vital.  Il est assuré par environ 200 voiliers dhonis enregistrés.  Presque tous ces dhonis appartiennent à des propriétaires privés, et les nouveaux arrivants ne sont pas limités.

d) Transports aériens

43. Air Maldives Ltd, l'entreprise d'État transporteur national, a assuré les services intérieurs jusqu'à sa faillite en février 2000.  Une nouvelle entreprise d'État, Island Aviation Services, assure maintenant le transport national des passagers et des marchandises.  Le seul aéroport international est sur l'île Hulhule, située en face de Malé.  Il existe quatre aéroports régionaux qui desservent les atolls de Haa Dhaalu, Laamu, Gaafu Dhaalu, et Seenu.  Ces aéroports sont détenus et exploités par l'entreprise d'État "Maldives Airports Company Ltd" (MACL).  Les aéroports régionaux sont la propriété de l'État et sont exploités par la MACL.  La politique du gouvernement autorise le secteur privé à investir dans les aéroports et à les développer;  une société privée a obtenu l'agrément pour exploiter un aéroport national à Maamigili, dans l'atoll Ari.

44. Les services aériens sont essentiels pour l'industrie du tourisme.  Plusieurs transporteurs internationaux importants, comme Alitalia, Emirates, Malaysian Airlines, et Singapore Airlines, assurent des vols réguliers à destination des Maldives.  Il existe également plusieurs opérateurs de vols nolisés.  Actuellement, seul le transporteur national désigné a les droits de trafic pour effectuer le transport international des passagers, mais toutes les sociétés locales de transport aérien sérieuses peuvent être autorisées à faire du transport international de marchandises.  Les transporteurs étrangers n'ont pas de droits de cabotage.

45. Dans la négociation des accords de services aériens, le gouvernement n'impose aucune restriction en termes de capacité, de fréquence, d'équipement ou de nombre de transporteurs désignés.  Les transporteurs étrangers ne sont pas autorisés à assurer des services intérieurs réguliers.  Les transporteurs nationaux, dont la participation étrangère au capital doit rester minoritaire, fixent leurs propres tarifs de transport.  Le Département de l'aviation civile n'intervient que dans les affaires de pratiques anticoncurrentielles, comme les tarifs excessifs.  Il n'est appliqué aucune restriction quant au nombre de transporteurs nationaux ou aux liaisons commerciales ou à la fréquence des services fournis.  Les Maldives sont membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale.

v) Services financiers 

Banques
46. Le secteur financier des Maldives est peu développé et comprend principalement des services bancaires.  Il existe une banque commerciale dont le capital est détenu en majorité par l'État (60 pour cent), la Banque des Maldives;  trois succursales de banques d'État étrangères, State Bank of India, Habib Bank Limited (Pakistan), et Bank of Ceylon;  et depuis mars 2002, une succursale de la Hong Kong Shanghai Bank Corporation.  La Banque des Maldives offre des prêts pour le développement commercial par l'intermédiaire de sa cellule de services bancaires pour le développement.  Celle-ci a été instituée en 1990 pour promouvoir les projets de développement, principalement sur les atolls.  Par exemple, elle gère le projet de services bancaires de crédit et de développement en faveur des atolls et le projet de développement des atolls méridionaux.

47. Il n'y a pas de restrictions en matière d'exploitation des succursales ou filiales de banques étrangères, tant en termes de nombre de licences possibles qu'en termes d'activités.  Une licence pour l'exercice d'activités bancaires offshore accordée à la First International Bank (Maldives) Pty Ltd a été révoquée en août 2000 au motif qu'elle n'était pas exploitée.

48. L'Administration monétaire des Maldives (MMA) réglemente le secteur bancaire en se fondant sur les normes de la Banque des règlements internationaux (BRI) en matière de classification des actifs, de provisionnement des créances, et de volume de fonds propres.  La MMA continue de renforcer sa réglementation prudentielle des banques, y compris l'introduction d'une surveillance sur le site et en dehors du site (Règlements applicables aux banques et aux institutions financières, 1998).  Depuis janvier 1998, le ratio minimum actif/capital de 8 pour cent a été introduit, et le capital minimum prescrit pour les banques a été porté à 30 millions de rufiyaa.
  La législation bancaire a été rédigée.  Les règlements concernant les sociétés de crédit-bail destiné au financement sont en place, et la législation pertinente est en train d'être rédigée.

49. Le contrôle des taux d'intérêt, sauf pour le plafonnement des taux de prêt en devise nationale, a été supprimé en 1995.  Les banques ne sont plus obligées d'injecter les crédits dans des activités particulières.  La principale garantie pour les prêts est l'immobilier, mais l'absence de propriété foncière privée et le développement insuffisant du secteur financier limitent gravement les prêts bancaires.  Même dans le tourisme où les banques sont lourdement exposées, les prêts sont généralement limités à une durée de cinq ans.
 

50. L'intermédiation financière est presque inexistante.  Les transactions interbancaires sont limitées, et le marché des capitaux en est encore au premier stade de sa création.  Seulement trois offres publiques de vente de titres ont eu lieu, dont celles de la Banque des Maldives en 1997 et du STO en 2001.  Il n'existe pas de marché établi pour les titres de créances, les valeurs d'État, ou les instruments de placement commercial.  La MMA n'effectue pas d'opérations d'open market.  Elle offre des certificats de dépôt à 90 et 180 jours pour contrôler leur liquidité.  Il existe une seule société de crédit-bail, la Maldives Finance Leasing Company Pty Ltd, qui a effectué ses premières opérations en mai 2002.  Le Ministère des finances et du Trésor gère un plan de pension qu'il ne finance pas et un fonds de prévoyance pour les salariés du secteur public.  Le fonds de prévoyance n'est pas soumis à des restrictions en matière d'investissement à l'étranger.

51. La MMA est chargée du développement du marché des capitaux.  Elle a institué une facilité dans le cadre de sa Division du développement du marché des capitaux pour la négociation des titres sur un marché secondaire en avril 2002.  Les titres de trois sociétés (BML, STO et MTCC) sont cotés en bourse.  La législation relative aux valeurs mobilières et les amendements à la Loi sur les entreprises ainsi que les autres lois pertinentes sur le marché des capitaux doivent entrer en vigueur.  Le gouvernement est en train d'examiner l'institution d'une Direction du marché des capitaux pour réglementer le marché des capitaux.  La formation d'une bourse des valeurs mobilières est également envisagée.

Assurance
52. Il existe deux compagnies d'assurance dont l'une, l'Allied Insurance Company, est détenue à 100 pour cent par le STO.  Elle a été créée à l'origine, en 1985, sous la forme de coentreprise à participation égale entre le STO et la Commercial Union Assurance of the UK, mais cette association a pris fin en 1985.  La compagnie Allied offre des services d'assurance générale, mais pas d'assurance sur la vie;  ses principales activités sont l'assurance maritime et des marchandises, et une couverture de l'incendie pour certains lieux de villégiature touristiques.  Toutes les souscriptions sont réassurées à l'étranger:  en Allemagne (50 pour cent), en Suisse (20 pour cent), et en Inde (30 pour cent).  L'entreprise d'État de Sri Lanka, la Sri Lankan Insurance Corporation, exploite une succursale aux Maldives depuis 1977.  Elle propose des assurances autres que sur la vie, couvrant par exemple les navires, les cargaisons, l'incendie, le vol et la santé.  Plusieurs compagnies, courtiers et agents régionaux exercent également leurs activités d'assurance, y compris la Janasakthi Corporation, la Ceylinco Insurance, et la Union Insurance of Sri Lanka.

53. Il n'existe pas de législation ni de règlements spécifiques pour le secteur de l'assurance.  Les licences spécifiques pour exercer des activités d'assurance sont donc nécessaires.  Allied Insurance exerce ses activités dans le cadre d'une licence octroyée par le Ministère du commerce et de l'industrie et Sri Lankan Insurance Company exerce ses activités dans le cadre d'un Mémorandum d'accord entre les gouvernements concernés.  Les courtiers et les agents qui exercent leurs activités aux Maldives le font sans licence.  Les textes des règlements et de la législation applicables à l'assurance sont en cours de rédaction.

vi) Services d'utilité publique

54. Comme il a été indiqué précédemment, ceux-ci sont principalement fournis par les entreprises d'État ou paraétatiques/les monopoles.  La Male Water and Sewerage Company, coentreprise avec des intérêts danois, a le monopole de l'approvisionnement en eau douce et de l'exploitation du système d'assainissement à Malé.  Il n'existe pas de restrictions législatives ou réglementaires à l'investissement privé dans ces activités exercées dans les autres zones.  La Direction de l'eau et de l'assainissement des Maldives réglemente les activités concernant l'eau et les systèmes d'assainissement.  La State Electric Company Limited (STELCO) approvisionne Malé en courant électrique 24 heures sur 24 à partir d'une centrale de 21,5 mégawatts (capacité standard de 6 mégawatts).  Elle a 22 autres centrales qui fournissent du courant électrique à des degrés divers à 22 îles.  Environ 70 pour cent de la population a accès à l'électricité pendant plus de 12 heures par jour.  La Direction de l'électricité des Maldives réglemente le secteur de l'électricité.  Toutes les îles de villégiature et la plupart des usines produisent leur propre électricité et se chargent des autres besoins en matière d'infrastructures, à l'exception des télécommunications.
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� La conserverie a démarré ses activités en 1978 et a été modernisée par la suite.





� Le nombre des pêcheurs est tombé de 22 000 en 1990 à moins de 17 000 en 2001 (y compris les pêcheurs à temps partiel).  Toutefois, le nombre des navires de pêche mécanisés a eu tendance à se stabiliser aux environs de 2 000.





� Le gouvernement intervient également dans la fourniture de navires de pêche dans le cadre de programmes de crédit à long terme faisant travailler la MIFCO Boat Yard Ltd (Société des chantiers navals de la MIFCO).  D'après les autorités, ce programme a été très fructueux, et est en cours de révision à la suite de la création de chantiers navals privés qui pourraient exécuter des commandes des pouvoirs publics.  La MIFCO et la MIFCO Boat Yard Ltd sont des sociétés à responsabilité limitée exploitées sous l'autorité du Ministère des pêches, de l'agriculture et des ressources marines.


� La pêche au thon par les moyens modernes est confrontée à des risques et à la concurrence.  Les tentatives des gouvernements des îles du Pacifique Sud pour mettre en place des activités de pêche et de mise en conserve du thon fondées sur l'implication directe des pouvoirs publics et des politiques "d'indigénisation" ont été des échecs onéreux.  Voir, par exemple, Banque asiatique de développement (1999) et Petersen (2001).





� Les autorités ont également indiqué que la question des effets négatifs sur l'environnement de la pêche à la senne coulissante pratiquée par les pêcheurs de l'UE et de la pêche à la palangre pratiquée par les flottes asiatiques dans l'océan Indien a été soulevée dans diverses enceintes car ces deux types de pêche touchent fortement les dauphins et les requins en tant que prises accidentelles.





� Le ramassage du corail noir, et donc effectivement des coquilles à nacre, est interdit depuis le 1er janvier 1995.





� La capture des requins est également interdite à l'intérieur des eaux territoriales (zone côtière de 12 milles) dans sept atolls pendant dix ans, depuis le 8 septembre 1998.





� La recherche effectuée par le Centre de recherche marine du Ministère se concentre actuellement sur les activités de la pêche côtière, y compris le programme relatif aux stocks de poissons et le programme de mariculture.  Le programme de recherche en matière de pêche dans les eaux extraterritoriales s'occupe de l'évaluation des ressources en thon et autres ressources pélagiques.


� Document de l'OMC G/AG/N/MDV/2 du 6 janvier 2000.





� Document de l'OMC G/AG/N/MDV/1 du 6 janvier 2002.





� Document de l'OMC GATS/SC/101 du 30 août 1995.





� L'industrie du tourisme repose largement sur la main�d'œuvre étrangère;  environ 45 pour cent de ses employés sont des expatriés.





� Tous les citoyens non maldiviens (sauf s'ils sont détenteurs d'un permis de séjour) qui séjournent dans des lieux de villégiature, hôtels, pensions de famille, et navires enregistrés logeant des touristes paient la taxe d'hébergement.  Dans la mesure où il s'agit d'une taxe forfaitaire, l'incidence ad valorem du prélèvement, qui dépend du tarif de la chambre, pèse plus lourdement sur les lieux de villégiature les moins chers.





� La société doit être enregistrée en tant que société maldivienne à capitaux maldiviens; au moins 50 pour cent de son capital doit être détenu par les pouvoirs publics et un seul actionnaire ne peut pas détenir plus de 1 pour cent du capital (ou 5 pour cent s'il s'agit d'une société d'investissement);  le principal objectif inscrit dans ses statuts doit être le développement et l'exploitation de lieux de villégiature touristiques.  Certaines dispositions transitoires s'appliquent pour étendre la durée des baux préexistants.





� D'après les autorités, les lieux de villégiature touristiques à capitaux publics sont principalement ceux qui sont revenus au gouvernement au terme des baux concédés dans le cadre des contrats CET.





� L'accès au financement national à long terme est limité; les banques locales normalement ne prêtent qu'à hauteur de la moitié de l'investissement total, généralement pour une durée maximale de cinq ans.





� Le tarif de l'abonnement mensuel au téléphone sur la plupart des îles habitées est prohibitif au prix de 3 450 rufiyaa pour une première ligne téléphonique.  Les appels internationaux sont en moyenne huit fois plus chers que ceux des pays comparables, et les frais d'accès à Internet sont bien au-dessus du double de ceux encourus dans la plupart des pays en développement.  Le coût des services commerciaux du téléphone, particulièrement les appels internationaux et l'accès à Internet, est presque prohibitif.





� Décret présidentiel de 2002 sur les télécommunications des Maldives, avant-projet n° 3.2, MCST/MTDP/2002/3.2, 5 mars 2002.





� Dans le cadre des arrangements actuels, le Directeur général du Ministère est également membre du Conseil de Dhiraagu, qui est le fournisseur des services dont il a le monopole.  Le Conseil est composé de trois autres fonctionnaires publics, le Ministre des affaires étrangères (Président), le Ministre du commerce et de l'industrie, et l'Administrateur de l'entreprise d'État, Maldives Transport and Contracting Company.





� Deux licences pour l'exercice d'activités bancaires offshore ont été antérieurement octroyées; la première a été révoquée en 1995 du fait du non-paiement des redevances de licence, et l'autre du fait de la fermeture volontaire de l'établissement en 1994.





� Le capital minimum prescrit précédemment était de 7,5 pour cent du passif de la banque à l'égard des pouvoirs publics ou 10 millions de rufiyaa, selon le montant qui était le plus élevé.





� Il n'est généralement pas possible de céder les droits des locataires et les incertitudes du cadre juridique rendent difficile la récupération des prêts.








